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RESUME

Selon les estimations, le produit interieur brut (PIB)

s'inscrirait en baisse de 2,5% en 1997, contre une

hausse de pres de 12% un an auparavant La contre-

perfonnance du secteur agricole (-33,5%) est, en grande

partie, a l'origine de ce recul. Parmi les autres secteurs qui

ont moins taen evolue par rapport a l'annee derniere se

classent: l'Energie, en particulier la branche « Electricit6

et eau», les Transports et communications, et le

Commerce. Les secteurs qui se sont mieux comportcs

sont: les mines (+7%), en raison d'une conjoncture

favorable au phosphate et a l'appreciation du dollar; les

batiments et travaux publics (+5%), soutenus par les

investissements publics dans 1'infrastructure routiere

(routes rurales et autoroutes) et le logement (programme de

construction de 200.000 logements); le tourisme, qui a

beneficie de mesures speciaks, comme la baisse de la TVA

de 14 a 10% Au niveau des indicateurs de politiques

economique, on peut noter un recul de pres de 60% du

deficit des finances publiques, qui represente a present 2%

du PIB contre 4,9% au titre de I'exercice 1995/1996. Les

recettes de la TVA, de Fimp6t sur le revenu et des

prelevements sur les benefices des societes ont evolue

mieux que prevu. Dans le meme temps, les investissements

publics ont r6gress6 (-13,7%), ainsi que les charges de la

dette publique, aussi bien interne qu'externe. D en a resulte

un doublement de 1'epargne publique. En ce qui concerne

les relations avec Tetranger, on observe une stabilite au

niveau des echanges exterieurs, mais un recul de postes

relativement importants pour l'economie marocaine, a

savoir les transferts financiers des marocains de l'etranger

et les recettes voyage. En revanche, les investissements et

prets etrangers se sont fortement accrus (+243%), en raison

principalement des operations de privatisation dans le

secteur petrolier et la metollurgie (SAMIR et SONASID)

intervenues cette annee, ainsi que les operations de

conversion de dettes en investissements. Au total, le deficit

des operations courantes a pu etre limite a 1,2% du PIB,

contre 1,8% en 1996. Au chapitre des prix, l'indice du

cout de la vie, pris comme indicateur d'inflation serait en

hausse de 1%, traduisant toutefois une baisse du rythme de

croissance par rapport aux deux demieres annees, malgr6

la mauvaise campagne agricole. Ce phenomene trouve son

explication dans les retombds de la campagne

exceptionnelle de 1996. La stabilite des indicateurs macro-

economiques constitue un resultat positif pour l'economie

marocaine, dont on peut souligner aussi une moindre

vulnerability a la conjoncture exterieure et aux aleas

climatiques. Ainsi, malgr6 les difficultes de secteurs

importants comme les transferts des marocains de

l'etranger et les recettes du tourisme, on peut noter une

amelioration des autres postes de la balance des paiements

Le chomage est une preoccupation majeure des autorites.

II se situe, selon les chiffres officiels, a 17% de la

population active et touche surtout les jeunes diplomes,

une tendance que les autorites s'efforcent de renverser, en

particulier par des programmes speciaux. Selon les experts,

la seule reponse durable a ce probleme serait une

croissance moyenne par an de 6 a 8% Les memes estiment

que le Maroc a la capacite d'acceder a une croissance

durable et soutenue de ce niveau, mSme si la croissance

inoyenne entre 1991 et 1996, n'a ete que de 2,6%, dans un

contexte marqu6 il est vrai par trois annees de severes

secheresses

INDICATFI RS M\( KO-1 (ONOMIOIKS

Croissance reelle du PIB (%)

Deficit budgetaire (en % du PIB)

Taux d'inflation (%, fm de periode)

Taux d'interet (% moyenne Annuelle)

Taux de change DH/$

Exportations (Milliards $)

Importations (Milliards $)

Solde commercial (Milliards $)

Comtes courants (% du PIB)

Reserves de change

Mois d'importation

Ratio du service de la dette (%)

-7,0

-4,1

6,1

8,5

8,5

6,9

9,3

-2,4

-4,7

3,6

4,5

38,5

11,8

-3,6

3,0

8,5

8,8

7,1

9,3

-2,2

-1,8

3,8

4,7

28,6

-2,5

-2,0

1,0

7,0

9,0

7,3

9,5

-2,2

-1,2

3,6

4,3

29,3

6,5

-2,6

3,5

9,0

9,5

7,4

9,7

-2,3

-2,5

3,7

4,4

28,6

e: estimation, p : prevision

Sources : Informations nationales; FMI; Business Monitor International.
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PRODI CIION

CROiSSANCE GLOBALE ET SECTORIELLE

T 'activite e"conomique qui avait enregistre' une

-L/croissance exceptionnelle au cours de Fann6e 1996
s'est inscrite en baisse en 1997 selon les demieres

estimations officielles. Les resultats des comptes nationaux

relatifs a cette annee font ^tat d'une regression de l'ordre

de 2,5 centre une hausse de 12 % en 1996. L'activite

agricole est, en grande partie, a l'origine de ce recul. La

valeur ajoutee de ce secteur a enregistr6 une baisse en

volume de 33,5 % par rapport a l'annee pre'ee'dente. Quant

au PIB hors Agriculture, il a progress^ de 3% durant la

meme periode. L'evolution de Feconomie nationale reste

ainsi largement influences par les conditions climatiques

qui ont prevalu au cours de l'exercice consider^. Les taux

de croissance observes durant la periode 1991-1997,

marquee par raltemance de bonnes et de mauvaises

100

1994 1995 1996 1997e

H3— PIB agricole

—♦—PIB non agricole

PIB

Source : Direction de la Statistique; (e) : estimation

Role majeur de l'agricuIture...iJr#i que ne repr&entant que

18 % en moyenne du PIB, ce secteur exerce un rdle moteur du

fak de son influence sur Vindustrie agro-alimentaire et de

Importance de la population rurale (pres de la moitid de la

population active).

Evolution du PIB hors agriculture

1994 1995 1996 1997(e)

Secondaire •Tertiaire

Source : Bank Al Magirib; Direction de la statistique

Effet d'entrainenient.. La contre-performance des activitts

agricoles rgaillit sur les autres grands secteurs d'activitts, en

partiaitier le tertiaire (commerce surtouty

Sources: EIU; Direction de la statistique, Ministere de la Population

campagnes agricoles, refletent bien cette caracteristique de

reconomie marocaine. En effet, les ann^es 1991, 1994 et

1996, caract6risees par de bonnes performances du secteur

agricole, ont enregjstr6 des taux importants respectivement

de 7, 11,6 et 12 % Toutefois, le reste des ann&s, marque

par des s&heresse seVeres ou des precipitation irregulieres,

a accuse des baisses records : 4% en 1992, 1% en 1993,

7% en 1995 et 2.5% en 1997. On observe cependant,

depuis 1995, une progression reguliere du PIB non

agricole. Exprime' au prix de 1980, le PIB a afBch6 au

cours de la mSme periode une augmentation moyenne de

l'ordre de 2,6%, pratiquement equivalente a celle du PIB

non agricole. Ce qui montre qu'en moyenne, reffet des

rdsultats des campagnes agricoles sur la croissance

&onomique peut disparaitre a moyen et long terme.

Activites secondaira

(Variation en %)

1994 1995 1996 1997(e)

[■Energie BMines Dindustrie BBTP

Stability relative... Le rythme de croissance des activitis

secondaira enregistre une legere dtcel&ation, en raison d'une

croissance beaucoup moinsforte du secteur de Vinergie La

conjoncture Internationale a Hifavorable au phosphate et le
programmes de construction de 200.000 lagements (land en

1996) et de routes a soutenu les activitds du BTP.

Activites tertiaires

ICommerce

DTransp. et

Convn.

0Autres

service*

1994 1995 1996 1997

Compensation partielle ...Fort recul du commerce; maisle

tourisme et les transports et communications continuent leur

progression, amorcie en 1996.

3 Maroc: Bilan Economique et Social 1996/97



INDICA'I Kl RS SIXTORIKLS

AGRICULTURE.

Pour l'ensemble de Fanned 1997, les estimations

preliminaires font etat d'une baisse de la valeur ajoutee

en volume du secteur « Agriculture, foret et peche » de

33.5% par rapport a 1996. La pluviometrie a e"te" irr^guliere

et mal repartie sur l'ensemble du temtoire. Elle a 6te" en

baisse de 22% par rapport a la campagne prec&iente. Les

surfaces cultivdes ont ete" en recul de 20% durant la m&ne

periode, entralnant une chute des r&oltes de cereales de

plus de 60%. La production d'agrumes a e~te d'un peu plus

de 1 million de tonnes, en baisse de 21,4% par rapport a

celle de la campagne anterieure. Pour le primeurs, la

campagne d'exportation s'est pratiquement achev6e, sur

un volume de 233.000 tonnes environ, en hausse de 2,7%

d'une campagne a l'autre. En matiere de production

animale, le dispositions prises pour sauvegarder le cheptel

ont englobees: la mise a la disposition des eleveurs

d'aliments composes et subventionnes; 1'importation

d'importantes quantites d'orge et la mise en oeuvre d'une

campagne de vaccination.. L'amelioration de la couverture

vegetale a cgalement contribue au developpement du

cheptel qui enregistre une hausse de 13,7%. Le secteur de

la peche connaitrait encore des difficultes et s'inscrirait

probablement en baisse de 5% au terme de Fanned, apres

le repli en volume de 28% observe en 1996, en raison de

l'inadaptation des infrastructures portuaires et de

rinsuffisance des equipcmcnts.. Aussi, un plan de

restructuration de toute la filiairc des produits de la peche

a-t-il ete mis en place. II vise a moderniser la flotte cdtiere

avec l'appui de FEtat, ainsi qu'a reamenager les circuits de

stockage et de distribution.

P£che2
Cereales'

Agrumes z

Legumineuses1
Cheptel3

17,5

1

0,9

19,8

0,61

97,5

1*4

2,7

21,4

0,58

33,5

14
Nd

24,3

(1) Millions de quintaux

(2) Millions detonnes

(3) Millions delves .

Sources : MinisUre despeches maritimes; Ministire de la Population

ENERGIEET MINES

T e secteur de Fenergie semble marquer en 1997 un

-L/ralentissement important, en particulier dans la
branche electricity et eau. Dans le raSinage de pe"trole,.la

tendance a la baisse, observee en 1996, apres plusieurs

annees de croissance n'6tait somme toute que passagere.

Ce renversement est imputable a la reprise de Tactivite de

raffinage: 1844 mille tonnes de parole ont 6t£ traitees

durant les quatre premiers mois de Fannfe, en progression

de 7,2% par rapport a la meme periode de 1996. Cette

hausse doit essentiellement a la reprise de la demande de

fuel emanent des centrales thermiques. La production

d'electricite de ces unites a augment^ , en effet, de 5,6%,

passant de 3475 MKW/H au cours des 4 premiers mois de

1996 a 3671 a la meme periode une ann£e plus tard. En

matiere de politique energetique, le developpement des

capacitds de prwhiction a e^e poursuivi parallelement a

Production d'energie (variation annuelle en %)

Production totale

Dont:

Produits fidtroliers

Electricity

1995/96

15,6 ::

-12,3

24,5

1996/97(e)

5,0

7,2*
5,6'

Variation entre les 4 premiers mois des deux aim&s.

l'extension du reseau, notamment en milieu rural.,.

L'objectif des autorites est de porter le taux d'acces a

I'^lectricite de 35% actuellement a 60% en Fan 2000 et

100% en 2010.Dans le domaine des mines, les indications

disponibles a fin avril 1997 semblent signifier une

acceleration de la reprise observee en 1996. La production

de phosphates, de loin le principal minerals (pres de 80 %

de la production miniere du pays) s'est ainsi inscrite en

hausse de 14,5% au cours des quatre premiers mois de

l'annee coinparativemenl a la meme periode de Fanned

1996. Pour consolider son rang de premier exportateur

mondial de phosphates, FOffice chcrificn des phosphates

(OCP) a sign6 des accords avec des partenaires Strangers

en vue de developper de 15% la capacite globale de

transformation des phosphates bruts et de 30% la

production d'acide phosphorique.

Indice de la production miniere(Base 100 en 1992)

Indice general

Phosphates

Autres

1995

105,6

106,1

103,6

1996

108,2

108,9

106,1

1997(e)

115,8

124,1

nd

.. Nd: non disponible

Source : Minist&re charg£ de la population
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INDICATKl RSSFXTORIKLS

INDUSTRIE ETBATIMENT

La croissance dans le secteur industriel s'est poursuivie

en 1997 a un lythme plus eleve que celui observe un

an auparavant. Les estimations preliminaires font 6tat d'un

accroissement de 4% au lieu de 2,6% en 1996. Cette

acceleration semble provenir d'un comportement

relativement meilleur cette annee qu'en 1996 de la branche

de l'agro-alimentaire dont l'indice a progresse de 5,5%

entre les deux premiers trimestres des annees 1996 et 1997,

contre seulement 1,2% entre le premier trimestre de 1996

et celui de 1995. Les resultats agricoles exceptionnels de

1996 ont done soutenu l'activit^ dans ce secteur. La hausse

du rythme de croissance de la production industrielle

proviendrait aussi d'une netie acceleration de la croissance

de l'indice de la production des industries metallurgiques,

mecaniques, e"lectriques et electroniques. Cet indice s'est

accru au cours du premier trimestres de 1997 de 4,6%

contre une croissance de 3,2% durant les trois premiers

mois de 1996. La branche « Textiles et Cuirs » , qui pese

pour plus de 22% dans Tindice de la production

industrielle et 42% des exportations industrielles totales

semble par contre marquer une certaine deceleration par

Croissance annueUe de la production industrielle

(en pourcentage)

Ensemble des industries

Industries agro-alimentaires

Textiles et cuirs

Industries chimiques

Industries m£caniques, metall.

Autres industries

1995/96

3,3

1,2

8,3

2,3

3,2

1

1996/97

5,3

5.5

3,3

nd

4.6

7.1

Source : Ministere charge de la population

rapport a I'annee passed, son indice n'ayant augmente que

de 3,3% entre le premier trimestre de 1996 et celui de 1997

contre 8,3% une annee auparavant. Cette deceleration

s'explique par un leger recul de I'activit6 de la branche

filature et du lissage. L'industrie de confection de la

lingerie et de la chemiserie dont la production est destinee

en grande partie a rexportation a, quant a elle, accuse une

baisse du fait de la concurrence exterieure. S'agissant du

secteur « Batiment et Travaux publics ». les principaux

indicateurs laissent apparaitre une poursuite de la relance

amorcee en 1996 apres la regression observee au cours des

dernieres annees. La realisation d'un certain nombre de

projets inscrits dans le programme de construction de

200.000 logements, malgre les retards et les difficultes de

financement des terrains et des capacites de production, ont

eu des effets positifs sur l'activite du batiment tant en 1996

qu'en 1997. Les travaux publics ont ben£fici6 du

programme autoroutier. Selon les estimations officielles,

1'ensemble du secteur devrait enregistrer, au terme de

1'annee en cours, une progression de la valeur ajoutee en

volume de plus de 5% contre 4,4% entre 1996 et 1995.

Indices de la production industrielle (1994=100)

120-j

115-

110-

105-

100-

95-

90-

Hlntfce general

D Textiles et cuir

■Agro-

alimentaires

1994 1995 1996 1997

TRANSPORTS, COMMUNICATIONS ET TOURISME

I 'annee 1997, pour le secteur des transports et des

-/communications, enregistre les effets de la faible

campagne agricole, mais cette tendance est compens^e par

l'essor continu ces dernieres annees de l'activite des

telecommunications. II en resulte une estimation de la

croissance de ce secteur de 2,5% par rapport a I'ann6e

1996, en termes de valeur ajoulec en volume. Le tourisme

national a bene"ficie\ pour sa part, d'une reprise sensible

amorcee en 1996 apres trois annees consecutives de baisse

d'activite\, commc le rcflctenl la progression, au cours des

6 premiers mois de 1'annee, du nombre de touristes de

6,3%, des nuit& de 8,4% et du trafic aerien passagers de

6,3% Le secteur, qui souffrait de la concurrence &rangere

et de facteurs structured qui ont entravc son

developpement a sans doute profite des mesures prises par

les pouvoirs publics pour renforcer la comp&itivite' des

entreprises touristiques.. C'est ainsi que la TVA applicable

a leurs transactions a && ramen& de 14% a 10% a partir du

ler juillet 1996. De meme, de nouvelles structures

chargees de la promotion du secteur ont 6t6 instituees, tels

les Groupements r^gionaux d'interet touristique. D'autre

part, le Maroc a adhere a rOrganisation du tourisme euro-

m^diterraneen, qui a vu le jour le 20 septembre 1996, avec

pour siege social la ville de Rabat, dont l'objectif est

d'oeuvrer pour la mise en place d'une stratdgie de

cooperation regionale dans les domaines de 1'information,

de la promotion et de la formation en matiere touristique.

5 Maroc: Bilan Economique et Social 1996/97



INVESTISSEMENT

Lra formation brute de capital fixe enregistrerait un

accroissement sensiblement superieur a celui de Fannee

1996, soit 4,1 % de mieux. La croissance la plus forte

viendrait du secteur batiment et travaux publics (+10%).

Le taux d'investissement serait en augmentation, mais sans

atteindre son niveau d'il y a deux ans. On peut remarquer

un certain manque de vigueur de Finvestissement public,

compense toutefois par une forte hausse des

investissements directs etrangers, suite aux mesures de

liberalisation prises en matiere de change (convertibilite

monetaire et libre transfert des revenus des capitaux

investis), a la rationalisation et la simplification du code de

Finvestissement, au dynamisme de la Bourse de

Investissement interieur

(en%duPDB)

1998(p)

1997

1996

1995

IIMgliill

r

BBS B

19 20 ■ 21 22 23

Apr&s lefort read de 1996, le taux d'investissement s'est insert

en hausse... '-'-'■'

Casablanca. Cette tendance devrait se poursuivre dans les

annees a venir, a la suite de nombreux contrats signed avec

de grands groupes Strangers. Le francais THOMSON

devrait ainsi investir 300 millions de dollars pour

1' installation d'usines de production de composants

electroniques. La firme coreenne DAEWOO s'est engagee

a investir pres de 1 milliard de dollars d'ici Fan 2000

dans divers secteurs, en particulier Fhotellerie, les

telecommunications, l'e"lectronique et l'automobile. Au

total, on s'attend a ce que les investissements Strangers

atteignent le niveau record de 10,5 milliards de dirhams

(plus d'un milliard de dollars), soit le double du niveau

moyen enregistre durant la pfriode 1990-1996.

Investissements Grangers

(milliards de dirhams)

... sous I'effet du bond des investissements privis (+24$%), les

investissementspublics ayant baissi de 14%.

PRIX, SALAIRESET CONSOMMATION

Variation de I'indice du cout de la

vie (moyenne annuelle)

1994 1995 1996 1997

Deceleration continue... La mauvaise campagne agricole aura

ftnalement eupeu d'impactsur le cout de la vie en ratson des retombees

des recottes records enregistrees en 1996. En effet, on observe une

deceleration de I'indice moyen du cout de la vie en 1997, avec une

hausse del%en moyenne come 3% en 1996 et 6,1% en 1995.

Source : Direction de la statistique

Consommatlon des manages (Variation

Regression...Malgre la hausse du sataire minimum legal de 10%, 4u

taux mensuel des allocations familiales et des pensions, U rythme de

croissance de la consommation des menages a recitte, du fait de la

baisse des revenus agricoles, se situant a 1,5% durant Vexerdce

consider^ contre 12,8 % durant Vexerdce precedent, soit une quasi

stagnation de la consommationpar habitant.

Maroc : Bilan Economique et Social 1996/97 6



TENDANCES MACRO-ECONOMIQfES

FINANCES PUBLIQUES

L''exercice 1996/97 a ete caracterise par une reduction

des desequilibres budge'taires, mais au prix d'une

regression des investissements publics, compensee

loutcfois par les investissements de source privee. La

limitation des depenses et l'ame'lioration du rendement de

la fiscalite se sont traduites par un doublement de l'epargne

publique durant 1'exercice budge"taire considere. Dans le

Finances publiques

(En milliards DH)

Recettes ordinaires

Expenses

ordinaires

Solde ordinaire

Investissement

Deficit/Excedent

global

Financement

interieur du deficit

1995/96

71,2

65,0

6,2

21,3

-15,1

14,3

1996/97

79,7

67,4

12,3

18,3

-6,0

10,0

Var. en %

12,0

3,7

99,2

-13,7

-59,9

-30,3

Source: Ministere des Finances

Reccettes budgetaires (milliards de DH)

96/97

95/96 ch
0

■WHIM

m\\i\m\

10

I-

II!

IS

1

c

I.

20

HIGR

« 1

» 1

30 4

DTVA|

meme temps, le gouvcrnement a consenti des allegements

fiscaux destines a soutenir 1'investissement prive et la

croissance. Par ailleurs, la hausse des recettes des

privatisations a contribue a degager des ressources

supplementaires. Au total, le deficit budgetaire en

pourcentage du PIB, s'est etabli en baisse, passant de 4,9%

en 95/96 a 2 % en 96/97.

Interets de la dettc interieure publique (en % des

recettes ordinaires)

96 97 ^^^^^^^^

95 96 §^^^^^^

9495 ^^^^^^^

^11.7 1

« 1^11.8 I

1
110.1

Service dette extSrieure publique (en % des recettes

ordinaires)

26

25

24

23J

22

2H

20

93-94 94-95 95-96 96-97

La baisse du deficit budgetaire, de 4,9% da PIB pour la ptriodejuillet 1995-

juin 1996 A 2% du PIB pour Vexercice 1996/1997 est due, d'une part, au

read des investissements publics (-13,7%) et des charges de la dette publique

(interieure et extirieure) et, d'outre part, a VameMoratwn des recettes de la

TVA, de iimpot sur le revenu (IGH) et despr€levements sur les benifices des

La dette exteneure du Maroc, estimee a 23 milliard de dollars, soit 60 du PIB, a beneficte de nouveau cette ann£e d'une mesure

de conversion en investissements, de la part de la France, .sur un montant de 1,4 milliards de francs (240 millions de dollars). Cet

accord suit celui, intervenu en feVrier, et portant sur 600 millions de FF et rannulation de 400 millions de FF. Parallelement, des

negociations sont en cours avec FEspagne (qui a deja reconverti 48 millions de dollars de enhances en investissements) et l'ltalie

pour des accords de menie type. Le Maroc s'est engage a ne plus recourir aux operations de r6echelonnement de dette, apres la

derniere intervenue en 1992. M&ne si des progres ont 6te feits pour ramener la dette a des proportions soutenables, la situation

demeure fragilisee par la vuln6rabilite de la production et des exportations a la conjoncture exteneure et aux aleas climatiques. ainsi

qu'a rinstabilite de la balance des paiements (en particulier le tourisme et les transfert des Marocains de l'etranger). ^^
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TENDANCES MAC KO-IX ONOMIQl ES

MONNAIE, CREDIT ET TAUX DE CHANGE

La creation monetaire resulterait, en 1997, de

1'expansion des creances sur le tresor et, dans une

moindre mesure, de 1'accroissement des avoirs exterieurs.

L'ensemble des disponibilites monetaires ont progresse

ainsi de 8,2 %, dans un contexte de deprime economique,

contre 6,6 % un an auparavant. Les avoirs exterieurs nets

Disponibilites monetaires (milliards de DH)

Disponibilite's

monetaires

Montants

- Var. en %

Quasi-monnaie

Montants

- Var. en %

Total

Montants

- Var. en %

1995

136

.6,0

50,6

10

185,5

7,0

1996

143,8

5,8

55

8,7

198,8

6,6

1997

154,5

7,5

60,4

10,2

215,1

8,2

Contrepartie de la masse monetaire

Avoirs exterieurs

nets

Montants

- Var en %

Creances sur le

tresor

Montants

- Var. en %

Credits a 1'eco.

Montants

- Var. en %

Solde net des

elements. non

monetaires

Total

1995

34,1

-17,7

74,2

13,7

91,4

15,2

-13,2

186,5

1996

36,3

6,4

76,4

3,1

100,9

10,4

14,8

198,8

1997

41,1

13,1

82,5

7,9

107,6

6,6

16,0

215,1

continuent de progresses pour atteindre 41,1 milliards de

dirhams. Les reserves de change representeraient ainsi ,

l'equivalent de 6,7 mois d'importation, contre quatre mois

deux ans plus tot. D'importantes reformes ont marque, ces

deux dernieres annees, la politique de credit et celle des

changes.

Reforme de la politique du credit

Les limites imposees aux taux de'biteurs ont e"te*

supprimees en fevrier 1996, afin de permettre aux

banques, de moduler les conditions de credit suivants des

criteres objectifs de cofit des ressources et de risques

encourus. En favorisant la concurrence a ce niveau, les

autorites escomptent une reduction des taux appliques aux

credits bancaires. En realite, ceux-ci n'ont que

marginalement diminuS, en depit des efforts de la Banque

centrale, englobant la reduction de ses taux directeurs et

celle des ratios minimum du portefeuille obligatoire

d'effets publics ainsi que la baisse, par le Tresor, des taux

de ses Emissions. Les autorites monetaires estiment qu'une

decrue significative des conditions debitrices ne saurait

intervenir sans un appel plus large des entreprises aussi

bien a leurs ressources propres qu'aux marches des

capitaux. Par aiUeurs, le dispositif de controle indirect du

credit a et6 marque par l'assouplissement du calcul de la

reserve monetaire

Taux de change DH:$ (1990=100)

1990 91

Appreciation.. .Au cours des annees 90, le dirham s 'est apprecie

par rapport au dollar. Les opirateurs de certains secteurs

d 'activites continuent de reclamer une devaluation pour relancer

les exportations, ce que les autorites ontjusqu 'd present exclu, en

arguant dufait que cela nuirait a la stabilite des prix et surtout,

entrainerait un rencMrissement de la charge de la dette, qui,

bien qu 'ayant recuU, continue de constituer unfardeau pour les

finances publique, d 'autant plus que tout recours au

ree"chelonnement est dearie. En matiere de systeme de change,

celui-ci a 4te libiralisi, avec la convertibility du Dirham et

I 'instauration d 'un marchi de change a terme.

Sources : Banque Al-Maghrib.
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BALANCE DES PAIEMENTS

Les donnees observers, au cours des sept premiers mois
de l'annee 1997 revelent un creusement, en glissement

annuel, du deficit du commerce exterieur de 2 8%. Les
exportations de marchandise ont progresse de 7,2 /o, sous
reffet principalement de 1'augmentation des phosphates
(+43%) Hors phosphates, les exportations sont restees

stables (-0,2%) alors qu'elles s'etaient accrues de 4,8/o en
1996 Cette evolution trouve son origine dans la baisse des
exportations de produits agricole et de la p&he^ Les
importations ont progresse de 5,6% sous 1 effet de la
facture petroliere qui s'est appreciee de 45%. Hors petiole,
les importations de marchandises ne se sont accrues quede
18% suite notamment a la baisse de 43,7/o des
importations de cereales. Les transferts financiers des
Marocains de l'etranger et les recettes voyage sont toujours

sur une courbe descendants -5,4% et -4,5/o
respectivement, par rapport a la meme penode en 1996.Le
montant des investissements et pr&s prives etrangers s est

fortement accru, de 243% par rapport a 1996, en raison

principalement des operations de privatisation et des
operations de conversion des dettes en investissements (ci.

chapitres «Investissement» et« Finances publiques »). Au
total le deficit des operations courantes serait en hausse,
passant de 490 millions de dollars en 1996 (1,2% du PIB) a
730 millions de dollars (1,9% du PIB) selon les previsions

non officielles. Selon les memes sources, les reserves

seraient quasiment stables, passant de 3,8 milliards de
dollars a 3,6 milliards, soit 4 mois et demi d'importations.

Le ratio du service de la dette (charge de la dette en
pourcentage des exportations de biens et de services) serait
en legere augmentation (29,3% contre 28,6% en 1996). En
matiere de reforme, les autorites monetaires ont apporte en

Janvier 1997 un assouplissement aux regies de
fonctionnement du marche des changes instaure en juin
1996 en autorisant les banques a traiter les operations

devises contre devises au comptant avec leur
correspondants etrangers, ce qui a permis d'amehorer la

liquidite du marche.

Evolution de quelquespostes de la balance des paiements
En milliards DH (dejuillet 94 ajuillet 97)

1994 1995 1996 1997

[■Transfert RME HRecettes voyages PIPE |

Source : Direction des Etudes et Previsionsfinanciers

Relations avec 1'etranger

Export. (mds$, fob)

Import. (mds$ caf)

Solde com. (mds$)

Balance comptes

courants (mds$)

- en%duPEB

Reserves (mds$)

mois d'import.

Ratio du service de la

dette (%)

1995

6,87

9,27

-2,4

-1,52

-4,7

3,6

4,5

38,5

1996e

7,13

9,3

-2,17

-0,49

-1,2

3,79

4,7

28,6

1997p

9,5

-2,2

-0,73

-1,9

3,6

4,3

29,3

Business Monitor

e/p= estimation/prevision BMI

Sources : Bank-Al Maghrib, FM1,

International

Liberalisation commerciale

La politique commerciale du Maroc est orientee des
1983 vers l'abaissement progressif des droits de

douane ordinaires les plus eleves pour les ramener au taux

de 25% tel que prevu au depart. De 400% en 1983, ils ont
ete progressivement ramenes a 35% en 1995 (a l'exception

de quelques produits agricoles pour lesquels les taux ont
ete maintenus a 40 ou 45%). Le tarif douanier moyen se

situe actuellement a 12,5%. Un taux minimum de 2,5 /« est
a present applique\ La taxation douaniere vane entre 2,5 et
26% pour les produits alimentaires, les matieres premieres

et les biens d'equipement, et de 26 a 35% pour les produits
manufactures de consommation. Une taxe speciale appelee
"prelevement fiscal sur les importations (PF1) , est
applicable en principe a toutes les importations a raison de

12,5 de la valeur c.a.f. des marchandises.

En matiere de restrictions quantitatives, la situation a la
aussi beaucoup evolue par rapport a 1983. La bste C, qui
regroupe les produits interdits a rimportaUon en 1 absence
d'une autorisation speciale, a ete eliminee en 1986. Le
nombre de produits interdits a considerablement dinunue et
toutes les importations sont en principe autonsees, meme si

certaines sont encore assujetties a la clause de la
concurrence interieure. Le monopole d'Etat pour le
commerce du Sucre et du the a ete aboh en 1994. les
autorites se preparent a en faire de meme en^qui

concerae d'autres produits comme les cereales, les produits
petroliers, Thuile (mesure repoussee de cramte dun
dlrapage inflationniste). En juillet 1995, le Parlement a
adopte une loi aboUssant le monopole d'Etat sur

I'importation des produits petroliers.

■-—■
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MARCHE BOURSIER

T a nette reprise d'activite sur les marches de capitaux,

JL/amorcee en 1996, s'est consolidee cette annee. Le
chiffre d'affaires realise par la Bourse des valeurs de
Casablanca a atteinl 19,3 milliards de dirhams a fin

septembrc 1997, soit plus que le volume realise sur les 11

premiers mois de 1996 (17,6 milliards). Lcs cours se sont

apprecie, l'indice general s'etablissant a 660,97 au 30

septembre 1997 contre 447,13 pour toute l'annee 1996,

soit en glissement annuelle, une hausse de 47,8%. Compte

tenu de cette appreciation des cours, la capitalisation

boursiere a affiche une expansion de plus de 54,5% et

atteint 177,8 milliards de dirhams, soit plus de 54% du

produit interieur brut, taux qui n'excedait pas 3,6% en

1990. En vue d'insuffier davantagc de dynamisme au

marche boursier, un loi a ete adoptee, dans le courant de

l'annee 1996, visant a elargir l'acces au marche grace a des

conditions d'inscription a la cote plus souples. Pour les

emissions d'action, le capital minimum libere des

entreprises appelees a y emettre des actions a ete fixe a 10

millions de dirhams, et la part minimale du capital social a

diffuser dans le public, a 15%. En ce conccme les litres de
creances, le montant minimum reglementaire de 20

millions de dirhams a ete reduit de moilie. Selon le

Rapport annuel de Bank Al-Maghrib, des regies

prudentielles, visant la solvabilite des societes de bourse

ont ete edictees au debut de 1997. D'une part, leurs fonds

propres ne peuvent etre inferieurs au montant de leur

capital social et, d'autre part, les soldes crediteurs des

comptes de leur clientele doivent, en permanence, etre

representes, a Factif, par des emplois liquides. Les societes

de bourse sont tenues egalement de respecter un ratio de
couverture des risques, inferieurs a 100%, constitue par le

rapport entre leurs positions nettes et leurs fonds propres

nets. La valeur totale des positions nettes prises par ces

societes dans le cadre d'operations de contrepartie sur les

titres d'un meme emetteur doit, en outre, etre constamment

inferieure a 40% de leurs fonds propres nets. Cette regie ne

s'applique pas cependant aux valeurs emises ou garanties

par l'Etat.

BOURSE DES VALEURS

Indice general

Capitalisation boursiere (MDH)

Volume transactions (MDH)

31/12/95

342,39

50.385

23.200

31/12/96

447,13

76.212

20.357

30/10/97

660,97

117.783

19.344

Glissement %

47,8

54,5

-

Source : Direction des Etudes et des Previsions financieres.
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POPULATION ET DEVELOPPEMENT RURAL

La population qui ctait de 26 millions d'habitants en

1994 a ete estimee en 1996 a 26.8 millions et passera.

selon les projections recentcs du Ministerc de la

Population, a 27.3 millions en 1997 et 28,7 millions en l'an
2000. Son evolution se caracterise a la fois par un recul

tendanciel de son rylhme d'accroissement, chiffre

actuellement a 1,73% par an (soit une augmentation

moyenne annuelle d'environ 464.250 personnes). et par la

diminution de la proportion des jeunes de moms de 15 ans,

laquelle passerait de 35,4% en 1996 a 34,6% en 1997 et a
32.3% en 2000. Au plan de la repartition spatiale, la

population urbaine continuerait d'augmentcr en passant de

14,1 a 14.5 millions ^habitant entre 1996 et 1997 et a 18.8

millions en 2000, soit un rythrnc d'accroissement de 2,8%,

ce qui portera sa part dans la population totale a 55,2%

conlre 52.5% actuellement. La population rurale resterait

pratiqucment stable : 12,7 millions en 1996, 12.8 en 1997

et 12.9 en 2000. Cependant, des disparites notables entre

milieu rural et urbain persistent et le taux d'analphabetisme

ne se reduit que trcs lentement. En outre, raugmentation

irreversible de rurbanisation s'accompagne d'une montee

du chomage qui louche davantage les femmes et les jeunes.

Quant au chomage des diplomes de l'cnseignement

supericur. ses proportions sont demeurees preoccupantes .

Recul de la crotonce demographique s les ralsons Programmes pour le developpement du monde rural

Baisse de la feconditi. La regression du taux

d'accroissement de la population depuis une trentaine

d'annees, s'explique par la baisse du taux dc recondite" qui
s'est acceleree a partir de la decennie 80, notamment de la
scolarisation prolongee des filles. L'indice de fecondite
temoigne de cette correlation puisqu'il varie en sens

inverse du niveau d'instruction. Globalement, cet

indicateur, qui dfait de 7 enfants en 1962, est tombe a 3,1%
en 1996. II s'&ablit cependant a 4,04 pour les femmes non

alphabetisees, a 2,36% pour celles qui ont fiequente l'ecole
primaire et a 1,89 pour celles qui ont recu une formation de
l'enseignement secondaire ou superieur. L'affaiblissement

de la fecondite s'accompagne d'un nStrecissement de la
pyramide des ages, les moins de 15 ans. qui representaient

42,2% de la population totale en 1982, n'en cohstituant
plus que 35,4% actuellement. La baisse de la part des

jeunes a &e" plus accentuee dans les villes qu'en milieu

rural, ou le taux de fecondite est plus eleve.
Chomage desjeunes. L'importance du taux de chomage au

sein des jeunes de moins de 35 ans se traduit par un Tecul
de rage du mariage, ce qui tend egalement a freiner la

progression demographique.

Amelioration de I'espexance de vie. L'esperance de vie,
passed de 65 ans en 1987 a 68,5 ans dix ans plus tard tend
a s'ameliorer. Le taux de mortalite a flechi en effet a 6,5
pour mille alors qu'il &ait de 11 pour mille en 1980.
Neanmoins, des differences existent la encore entre milieu

rural et urbain.

Les pouvoirs publics ont mis en place un ensemble de
programmes destines a renforcer en equipments et

infrastructures de base les zones rurales afin d'y favoriser
la creation d'emplois et d'activit& et reduire l'exode rural.

Ce programme comprend entre autres :

• un programme d'approvisionnement en eau potable, dont

Texecution est en cours et qui devrait durer 8 ans. D'un
cout global de 10 milliards de dirhams, (un milliard de
dollars) il porte sur la realisation de 19.000 ouvrages de
captage, 20.000 ouvrages de pompage et rinstallation de
11.000 r&ervoir. Ce programme desservira 31.000

localitds rurales et une population de 11 millions

d'habitants ruraux.

• tin programme de routes qui comporte 11.220 km pour

mi montant de 730 millions de dirhams environ, &ale sur
huit ans, a raison de 1200 km en moyenne par an.

L'objectif de ce programme , finance en partie par la
Banque mondiale et l'Union europeenne est le

desenclavement de certaines zones rurales du pays.

• un programme d"electrification du monde rural, dont
l'enveloppe fmanciere s'^leve a 816 millions de dirhams
(83 millions de dollars). II prevoit raUmentation en

electricite de 100.000 foyers par an. La realisation de ce
programme permettra d'atteindre un taux d'electrification

rurale de 38%. ce taux etait de 9% en 1995.

Inegalites villes - campagne

L'enquete nationale sur la population et Temploi realise en 1996. a revele des insuffisances considerables en mtiere
•S£^ Ainsi, rap^Lsiom.ement en eau potable est assure a hauteur de 14% en miheu rwl con^e 78% en

milieu urbain. De meme, la part des menages disposant de Tclectncite. bien qu ayant double en dix ans; ne depas e
m 14% contre 85% dans les villes. L'equipement des menages en biens durables a oonnu une amelioration senable
fout en dement relativement faible. Rniriduiie ces inegalites, les pouvoirs publics ont ete amenes a mettre en
place un programme specifique pour le monde rural (voir ci-liaut).
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EMPLOI

s lc domaine de Temploi. la population active agee

de 15 ans et plus, occupee ou non. a ete estimce en

1996 a 10 millions de personnes environ, dont 4.9 millions

en milieu urbain, soit 34,6% de Tcnsemble de la
population vivant dans les villes. Lc ministcre de la
Population estime que le taux d'activitc serait en legere
baisse en 1997. en raison d'un ralentissemcnt dc Tactivite

cconomique consecutif a une mediocre campagne agricole.

Ainsi. cctte annee est marquee au nivcau de 1'cmploi rnral
par une forte baisse, de fordre de 20%. La population

active urbaine en subirait les consequences sous la forme
d'une augmentation plus marquee qu"en 1996, soit 2.5%.

en raison de l'exodc rural. Cependanl, selon les memes

sources, cela nc devrait pas affecter le taux de chomage

urbain, qui de\Tait meme baisser de pres dun point,
passant de 18% en 1996 a 17% en 1997. Ces estimations

partent du fait que les acthites non agricoles, localisees en

majorite en milieu urbain progresserait de 3.5%, soit un

point de plus que le laux d'accroisscment de la population

active urbaine. En tout cas. les donnees disponiblcs pour le

premier semestrc de l'annee 1997 indiqucnt un recul du
chomage urbain a 16.1% (769.000 chomeurs) contre 17,7%
a la meme penode en 1996. (868.000), au profit

essentieUemcnt des actifs non qualifies. La categoric la
plus touches par le chomage demeure les diplomes de
niveaux moyen et superieur avec des taux respectifs de

24,5 ct 23% au 2eme semestre 1997. Les jeunes sont les

plus affectcs par le phenomene du chomagc, avec un taax

de 28,2% ct 22.5% respectivement pour les moins de 25

ans et les moins de 35 ans. Par sexe. la part des femmes
dans le total dc l'emploi urbain (taux de feminisation)

connait une tendance a la baisse. En glissement annuelle.
cette part est passee de 25.7% au premier semestre 1996 a
23% a la meme periode en 1997. L'industrie et le

commerce ont fourni le plus d'cmplois en 1997 (Icr

semestre), employant 45.4% d'actifs occupes.

Structure de l'emploi en milieu urbain

Indicateurs

Actifs occupes (millions)

Taux de feminisation de l'emploi

Structure de l'emploi selon le diplome

sans diplome

Niveau moyen

Niveau superieur

Non declare

- Total

Structure actifs occupes selon les secteurs d'emploi

Administration publique et collectivites locales

- Entreprises publiques et semi-publiques

Secteur prive (y compris 1'infonnel)

Autres secteurs*

Non declare

- Total

Structure de l'emploi selon les secteurs d'activite

- Agriculture, foret et peche

Industrie et artisanat

Batimcnt et tra\'aux publics

Commerce

Transports ct communications

Autres sendees

Activites mal desigiiees

Total ^

Ipr semestre 1996

3,9

25,7

60,6

25,1

14,2

0,1

100

17,8

3,3

61.6

10,0

7,3

100

7,2

26,1

7,7

16,8

4.5

36,3

1.4

100

ler semestre 1997

4,0

23,0

59.7

25.8

14,4

0.1

100

17,6

3,3

72.7

6,3

0,1

100

4,7

26,1

9,5

19.3

4.6

35,2

0,6

100

* Menages. ONG, ambassades...

Source : Direction de la Statistique
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POLITIQUE ET INDICATEURS SOCIAUX

(limplol suite..-)

Schema de creation de 20.000 emploispar an

Le gouvernement marocain a mis en place un schema dc creation de 80.000 eniplois d'ici Tan 2001, a raison dc 20.000 par an.

Cc plan mis au point par le Ministere de l'emploi et l'Office public dc formation professionnelle. consistent a donner aux

jeunes diplomes une premiere experience professionnelle en vue d'accroitre leur chance d'acces au marchc du travail. Apres 18

mois de stage professional, les entreprises pourraient cboisir de recruter le jeune stagiaire. Ce programme coiitera a l'Etat 500

millions de dirhams par an et sera finance en partie par les rccettes des privatisations.

EDUCATION ET SANTE

Bien que representant en moyenne un cinquieme des

depenses budgetaires (hors services de la dette), le

scctcur cducatif du Maroc connait du retard par rapport aux

autres pays de la region. Le taux d'alphabetisation a ainsi

baisse, passant de 65% en 1982 a 55% en 1994 el meme

moins selon le rapport du PNUD consacre au

devcloppement humain 'edition 1997). De Tavis general,

les services cducatifs sont fort peu de'veloppes en milieu

rural, un facleur qui encourage Texodc vers les villes. Le

gouvemement a toulefois pris riiiitiative de restructurcr le

systcme educatif afin que les cnseignemenls et formation

prodigucs correspondent au besoins reels des entreprises.

En 1996, un projet conjoint avec le Canada a ete mis en

place afin de former 1300 etudiants en Administration des

affaires (MBA) une fois achevee la construction de la

nouvellc universitc de Casablanca. La politique

gouvernementale est actuellement axee sur l'extension de

la scolarisation en milieu rural, plus particulierement

parmi les filles, notamnient dans le cadre du Programme

des priorites sociales (BAJ1). II a ainsi ete procede, celte

annee, a la constmction de 3.300 classes en premier cycle

fondamental et l'achevement de 101 colleges, dont 62 en

milieu rural et 26 lycees. La Loi de finance 97/98 consacre

cette priorite. avec un accroissement de 11,7% du budget

du ministere de l'Education rationale (14,9 milliards de

dirhams). Cette enveloppe sera renforcee par une aide de

l'Union europeenne dans le cadre du MEDA d'un moniant

de 550 millions de dirhams consacres a reducation de base

en milieu rural.

En matiere de sante, la Maroc doit, la aussi, rattraper le

retard accumule en matiere d' infrastructure sanitaire. Les

objectifs vises dans le domaine de la sante publiquc

consistent a etendre la couverture en soins de santc de base

pour alteindre a Thorizon 2002 :

un etablissement en milieu niral pour 700 habitants

contre 9500 actuellement;

un etablissement mcdicalise en milieu rural pour

15.000 habitants contre 42.000 actuellement;

un etablissement en milieu urbain pour 40.000

habitants conlre 55.000 actuellement

une densite medicate dc un medecin pour 1500

habitant contre 2500 actuellement.

L'cnveloppe globale consacree au secteur de la Sante

publique s'eleve a plus de 3.5 milliards de dirhams, soit

un accroisscmenl dc 11,5% par rapport a la Loi de

finances 1996/97.

Indicateurs de Teducation, 1994

Maroc

Algerie

Eg>ple

Libve

Tunisie

Taux d'alpliabetisation.

%

42,1

59.4

50.5

74

65.2

Taux de

scolarisation. %

59

84

87

66

86

Source : ONU, Rapport sur le Deveioppement humain, 1997

Le secteur educatif du Maroc devrait connaitre un

dei-efappeinent important dans les annees, compte tenu des

investissements prevus par la loi definance 1997/1998.

Population ayant acces aux senices sociaux

(1990-1996,%)

Maroc

- Rural

Urbain

Algerie

- Rural

Urbain

Egypte

-" Rural
Urbain

Tunisie

- Rural

Urbain

Services de

santc

50

100

95

100

99

100

80

100

Eau potable

18

94

60

96

61

97

89

100

Assainisse-

ment

18

69

61

93

26

80

94

98

Source : ONU, Rapport sur le Developpement humain, 1997

Desequilibre...Lw campagnes sont de loin bien moins lodes

qae les villes; ce desiquUibre est encore plus prononci au

Maroc que dans les pays voisins.
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AUTRESINDICATEURS SOCIAUX

DEVELOPPEMENT HUMAIN, 1994

progres restent a faire en matiere de deveioppement

"humain. et dc la participation des femmes dans Ics
activites politiques, meme si le Maroc occupe dans ce

dernier domaine le ler rang en Afhque du Nord (le

nouveau Parlement, issu des dernieres legislatives, ne

comprend toutefois que 2 femmes). C'est pour pallier a

cctie situation que la Loi de finance 1997/1998 consacre

pres de 40% du budget de fonctionnement et

d'investissement au secteur social, soit 30 milliards de

dirhams (environ 3 milliards de dollars), constituant ainsi

un accroisscment de pres de 15% par rapport aux efforts

consentis par le budget precedent.

Quelques indicateurs du deveioppement humain

Libye

Tunisie

Algerie

Egvpte

Maroc

Mauritanie

Soudan

Pays en dev.

IDH

0.801

0.748

0.737

0.614

0.566

0.355

0.333

0.576

ISDH

0.655

0.668

0.614

0.555

0.515

0.341

0.306

0.555

IPH, %

18.8

24.4

28.6

34.8

41.7

42.2

47.1

IDH: Indicateur du deveioppement humain

ISDH: Indicateur sexospdeifique du deveioppement humain

IPH: Indicateur de pauvrete humaine

Evolution comparee de 1'IDH

0.7-j

0.6-

0.5-

0.4-

0.3

0.2

0.1

0

■ Tunisie

□ Algerie

□Egypte

D Maroc

1960 1970 1980 1994

HABITAT

Selon Ies projections du ministerc charge de la

Population, pour faire face au deficit accumule et aux

besoins nouveaux dus a la croissance demograpliique dans

Ies villes, \\ faudrait construire chaque annee pres de

165.000 logements, soit trois fois le niveau des realisations

annuelles actuelles. Pour Tan 2000, Ies besoins arteindront

pres de 1.300.000 logements. Pour faire face a la seule

croissance demographique urbaine, il faudrait construire

pres de 98.000 logements par an d'ici l'an 2000. Un

programme de construction de 200.000 logement a ete

lance en 1995, niveau juge insuffisant, car, a supposer

meme un rythme de realisation rapide (ce qui n'est pas le

cas actuellement), le deficit en l'an 2000 sera de 1'ordre de

900.000 logements, si d'autres programmes

n'interviennent pas entre temps. Les objectifs actuels

integrent le relogement de 100.000 habitants pour un cout

total de 6 milliards de dirhams.

PROJET PILOTE DE LUTTE CONTRE LA PAUVRETE

Les pouvoirs publics ont engage, avec l'appui du

Programme des nations Unies pour le deveioppement

(PNUD), un projet pilote de lulte contre la pauvrete

urbaine et periurbaine, pour un cout total de 2 millions de

dollars sur trois ans. 11 s'agira de renforcer les capacites

locales dans le domaine de raiaboration et de la mise en

oeuvre des programmes de reduction de la pauvrete et

d'ameliorer, a partir d'actions concretes d'integration

spatiale, sociale et economique, les conditions de vie des

populations defavorisees. Le projet prevoit ainsi la mise au

point de programmes pratiques de formation,

d'information et de sensibilisation destines aux populations

demunies. Dans ses objectifs, le projet integre une

contribution a 1'elargissement de 1'accessibilite des

services sociaux de base (eau potable, electricite,

hygiene..), ramelioration des conditions de logement,

l'aide aux enfants abandonnes, aux handicapes et aux

personnes agees et la lutte contre la delinquance juvenile.

La contribution du PNUD a ce projet s'eleve a 1 million de

dollars, sous la forme d'un soutien financier et technique

aux organismes de micro-credit a travers le programme

«microstart», destine a promouvoir les activites creatrices

d'emploi. ^___

Source : ONU, Rapport sur le Deveioppement humain, 1991
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PERSPECTIVES A COURT TERME

PERSPECTIVES POUR 1998

X reduction globale. Lcs previsions economiqucs

officiclles pour 1998, convergent vcrs un taux dc

croissancc du PIB compris entre 6 et 11%. Ces previsions

sont basees sur l'hypolhesc d'une recolte moyenne de 66
millions de quintaux ou plus de cerealcs et une evolution

tendancielle d'environ 10% des produits de l'elevage,

susceptibles de faire progresser la valeur ajoutee en ternies

reels du secteur agricole de 21% par rapport a l'exercice

1997. Ces previsions sont d'aulant plus fragiles qu'il

restent tributaires des aleas climatiques. Les autres

secteurs evolueront ainsi selon le Centre Marocain de

Conjoncture (CMC, organisme prive):

Production miniere et energetique La poursuite de la

reprise mondiale des produits est prevue, de sorte que

ractivite miniere devrait enregistrer une croissance

d'environ 6% en volume. La production energetique serait

tiree vers le liaut (+8,5%) en raison de la reprise

iudustrielle, bien que revolution soit plus incertaine dans

ce domaine.

Industrie manufacturere. Le secteur continuerait de

progresser a une cadence de Tordre de 3,5% en volume.

Toutefois, le resserrement de roffre de credit opere par les

banques, suite, en partie, aux difficultes financieres dans

laquelle se trouve actuellement un nombre important

d'agriculteurs du fait des campagnes mediocres de 1995 et

1997et les hesitations de certains operateurs pour le
lancement de nouveaux projets risqueraient d'enrraver

celte tendance et la ralentir d'un a un demi point.

BTP. Cc secteur continuerait d'etre soutcnu par les grands
projets publics en cours (routes, logement. infrastructure.)

et devrait enregistrer une croissance de 6,5% en 1998.

Investissement. II devrait connaitre une evolution sensible

en valeur nominale de 11%. Le taux d'investissemenl

s'inscrirait toutefois en baisse par rapport a 1997, a 21,3%,
compte tenu de la stagnation des depenses

d'investissement publiques.

Finances publiques. Les depenses ordinaires du Tresor

connaitrait une liausse substantielle de 12% alors que les

depenses d'equipement ne de\Taient progresser que de

5,4%; Cote ressources, les previsions des principles

grandeurs fiscales, fondees sur une reprise economique,

concouraienl vers une evolution globale des reccttes de

l'ordredclO%.

Prix. La reprise economique s'accompagnerait d'une

legere reactivation de mouvement des prix. L'indice du

cout dc la vie. pris comme indicateur d'inflalion, evoluerait
de 4% selon le CMC tandis que les sources officielles

prevoient un moindre rythme d'inflation.

Eniploi. Lc redressement prcvu de l'aclivite economique

devrait entrainer un relachement des contraintes sur le
marche du travail, mais sans avoir un impact significatif
sur la reduction du chomage, dont le taux se situerait a

16.5%.

Ressources et charges du budget general de VEtat
En millions dc dirhams

RESSOURCES

Recettes fiscales

Recettes d'emprunt

Autres recettes

- Total

CHARGES

Depenses de fonct.

Depenses d'invest.

Depenses de la dette

- Total

SOLDE

1996-97

Montants

61.328

14.300

12.922

88.550

50.605

15.129

32.627

98363

-9.812

Part en %

69,3

16.1

14,6

100

51,4

15,4

33,2

100

1997-98

Montants

69.720

13.000

12.088

94.809

57.578

16.642

32.513

106.732

-11.924

Part en % ,

73,5

13,7

12,7

100

53,9

15,6

30,5

100

Var.en%

13.7

-9,1

-6,5

74

13,8

10.0

-0,4

8,5

21,5

Source : Bulletin officlel
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